
Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220223-0118087-DE-1-1 Reçu le 02/03/22

 
DELIBERATION N° 22/017 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ATTRIBUTION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT À L'OFFICE
PUBLIC DE L'HABITAT DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE POUR L'OPÉRATION

« RÉSIDENCE CATALINA » À BIGUGLIA : ACQUISITION EN VEFA 
DE 21 LOGEMENTS COLLECTIFS LOCATIFS PLAI 

 
CHÌ APPROVA L'ATTRIBUZIONE DI UNA GUARANZIA D'IMPRESTITU 

À L'UFFIZIU PUBLICU DI L'ALLOGHJU DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 
PER L'UPERAZIONE « RÉSIDENCE CATALINA » IN BIGUGLIA D'ACQUISTA 

IN VEFA DI 21 ALLOGHJI SUCIALI PLAI
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment ses articles L. 4253-1 et L. 4253-2,

VU l’article 2298 du code civil,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du 22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU la demande effectuée par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse -
Uffiziu Pùblicu di l'Alloghju di a Cullettività di Corsica auprès de la Collectivité de
Corse,  sollicitant  l’octroi  d’une  garantie  d’emprunt  à  hauteur  de  100 % pour
l’acquisition  en  VEFA  de  21  logements  locatifs  sociaux  (PLAI),  Résidence
Catalina-Lieu-dit Palura à Biguglia,

VU le contrat de prêt n° 130862 en annexe signé entre l’Office Public de l’Habitat de
la Collectivité de Corse - Uffiziu Publicu di l'Alloghju di a Cullettività di Corsica,
ci-après l’emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations, ayant pour objet
le financement de l’opération « Résidence Catalina » d’acquisition en VEFA de
21 logements PLAI, parc social public, situés Lieu-dit Palura 20620 Biguglia, la
garantie est apportée aux conditions suivantes,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (11) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

N’ont pas pris part au vote (4) : Mmes et MM.

Valérie BOZZI, Christelle COMBETTE, Laurent MARCANGELI, Jean-Martin MONDOLONI
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ARTICLE PREMIER :

ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un Prêt
d’un  montant  total  de  1 805 173,66  euros  souscrit  par  l’Emprunteur,  l'Office  Public  de
l'Habitat de la Collectivité de Corse, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt n° 130862
constitué de 2 Ligne(s) du Prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
1 805 173,66 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du
contrat de prêt.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

ARTICLE 2 :
 

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

- la  garantie  de la  Collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du Prêt  et
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci, et  porte  sur  l’ensemble  des
sommes contractuellement  dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne  se serait  pas
acquitté à la date d’exigibilité,

- sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer
à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 :
 

La Collectivité de Corse s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

ARTICLE 4 :
 

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2022/039/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ATTRIBUZIONE DI UNA GUARANZIA D'IMPRESTITU À
L'UFFIZIU PUBLICU DI L'ALLOGHJU DI A CULLETIVITÀ

DI CORSICA PER L'UPERAZIONE 'RÉSIDENCE
CATALINA' IN BIGUGLIA D'ACQUISTA IN VEFA DI 21

ALLOGHJI SUCIALI PLAI 
 

ATTRIBUTION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT À
L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE LA COLLECTIVITÉ
DE CORSE POUR L'OPÉRATION 'RÉSIDENCE CATALINA'
À BIGUGLIA : ACQUISITION EN VEFA DE 21 LOGEMENTS

COLLECTIFS LOCATIFS PLAI

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La Collectivité de Corse a été saisie par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité
de Corse (OPH2C), bailleur social, ci-après l’emprunteur,  qui sollicite une garantie
d’emprunt à hauteur de 100 % pour l’opération « Résidence Catalina », parc social
public, en vue de l’acquisition en VEFA de 21 logements PLAI situés Lieu-dit Palura
20620 BIGUGLIA.

Initialement, l’opération comprenait 19 logements (tel qu’inscrit dans la  convention
d’objectifs et de moyen (COM), mais après la ventilation typologique finale l’opération
comporte 21  logements.  Elle  est  donc  inhérente  à  la  COM  adoptée  entre la
Collectivité et l’OPH 2C. 

L’OPH2C a reçu un agrément de l’Etat dérogatoire pour que  ces logements  soient
100 %  PLA-I,  destinés  à  un  public  en  situation  de  grande  précarité,  les  plus
« sociaux », et permettra de rattraper en partie les carences communales sur cette
gamme de logements, qui est la plus sensible.  La commune souhaite  par ailleurs
développer son action sociale au sein du Centre communal d’action sociale (CCAS)
qui projette de se disposer d’une partie des logements pour des publics sensibles et
précarisés (femmes victimes de violences conjugales, personnes âgées, personnes
à mobilité réduite (PMR ) etc…).

La  commune de Biguglia, soumise aux obligations de la  loi  SRU,  est  dans une
situation de carence avérée en matière de logements sociaux, et à ce titre fait l’objet
d’un prélèvement annuel proportionnel au déficit de logement social et à la richesse
de la commune  (prise en compte du potentiel  fiscal  par habitant  (PFH)). L’article
L. 302-9-1-2 du code de la construction et de l’habitation repris à l’article L. 111-24 du
code  de  l’urbanisme, impose,  dans  les  communes  faisant  l’objet  d’un  arrêté
constatant une carence dans leurs obligations en matière de logements sociaux, la
réalisation de logements locatifs sociaux à raison d’au moins 30 % des logements
familiaux  dans  toute  opération  de  construction  d’immeubles  collectifs  de  plus  de
douze logements ou de plus de 800 mètres carrés de surface de plancher.

La commune de Biguglia n’apporte pas de co-garantie pour cette opération, mais
compte tenu des éléments qui précèdent, le montage financier a permis de bénéficier
d’une subvention communale de 179 000 € qui viendra en déduction des pénalités
qu’elle devra payer en année n+1.

Cette opération reste très qualitative (prestations identiques à celles des logements
destinés à la vente), et répond aux exigences de l’OPH 2C, avec notamment :

- Un positionnement sur des performances thermiques RT 2012
- Des  surfaces  confortables  avec  systématiquement  un  balcon  à

2



minima
- Un chauffage par pompe à chaleur 
- Une eau chaude sanitaire par chauffe-eau thermodynamique
- Une  accessibilité  PMR  de  tous  les  logements  (présence
d’ascenseur)
- Des revêtements qualitatifs (carrelage grand format sur tous les sols
y compris les terrasses, murs en enduits lisses, faïences esthétiques etc) 
- Des équipements qualitatifs (bacs à douches extra plats de grandes
dimensions, meubles vasques de salle de bain etc…)

En application du cadre d'intervention en faveur de l'octroi des garanties d'emprunt
aux organismes intervenant dans le domaine du logement social (hors périmètre des
ratios prudentiels conditionnant l’octroi de garanties d’emprunt), et considérant qu’en
termes  de  risques,  la  combinaison  de  plusieurs  dispositifs  de  prévention  et  de
contrôle (fédérations HLM, ANCOLS, Chambre régionale des comptes, contrôles de
l’équilibre  des opérations et  de  la  solvabilité  par  les  services  de l’Etat,  CGLLS ),
aboutissant à un taux de sinistralité particulièrement faible, il vous est proposé, à titre
exceptionnel, d’accorder  notre  garantie  à  hauteur  de  100  % pour  un  volume
d’emprunt  de  1 805 173,66 €,  pour  lequel  un contrat  de  prêt  a  été  édité  par  la
Collectivité, en tenant compte des conditions définies ci-dessous.

En sa qualité de garant et, s’agissant d’une opération de construction, la Collectivité
de Corse pourra bénéficier d’un quota réservataire de 20 % des logements prévus au
programme concerné.

La  Collectivité  de  Corse  accorde  sa  garantie  à  hauteur  de  100 %  pour  le
remboursement d’un prêt, d’un montant de 1 805 173,66 € souscrit par l’emprunteur
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 130862 constitué de
2 lignes du Prêt :

- PLAI d’un montant de 1 277 990,27 €
- PLAI foncier d’un montant de 527 183,39 €

Ledit contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie de la  Collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.

En conséquence, il est proposé : 

- d’accorder  une  garantie  d’emprunt  à  hauteur  de  100 % pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total  de 1 805 173,66 €, souscrit  par
l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse auprès de la Caisse des
Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges
et conditions du Contrat de  Prêt n° 130862, constitué de 2 lignes du Prêt, tel
que figurant en annexe.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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Résidence CATALINA  (21 logements)

Informations Logements Unités Surface Utile(m²) Ratio SU SHON/SP (m²) T5 T4 T3 T2 T1
Nombre total de logements 21 1333,82 100,00% 1569,19 0 0 9 12 0
dont PLAI 21 1333,82 100,00% 1569,19 0 0 9 12 0 terrain: m²
dont PLUS 0 0 0 0 0 0
dont PLUS-CD
dont PLS
dont PLI
autre type de financement (commerce) 356

COUTS Ensemble HT TVA (5,5% ou 10%) TOTAL TTC dont PLAI dont PLUS dont PLUS-CD dont COMMERCE dont PLIdont Autres
1- FONCIER 
V.R.D. 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Espaces verts 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Démolition 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Assainissement 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Branchements EU/EP 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Branchements EDF + FT 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Sondages 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Sous-Total Travaux 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
EDF/GDF 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 €
TLE/CAUE/TDENS 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 €
PRE 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Autres taxes (PVR) 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Sous total Taxes 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 € Prix d'achat HT =
Achat du terrain 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 500 600,00 €
Etudes 0,00 € SO 0,00 € 0,00 €
Frais d'acquisition 0,00 € SO 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Sous-Total Acquisition 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
TOTAL FONCIER 828 676,20 € 45 577,19 € 874 253,39 € 874 253,39 € 0,00 € 0,00 € 3% de frais de notaire comptabilisés

2- BATIMENT
Travaux de construction 2 801 802,09 € 192 050,49 € 2 993 852,58 € 2 066 152,18 € 0,00 € 927 700,40 € 3 868 105,97 €
TOTAL BATIMENT 2 801 802,09 € 192 050,49 € 2 993 852,58 € 2 066 152,18 € 0,00 € 927 700,40 €

3- INGENIERIE 0,00 € 0,00 €
Maîtrise d'œuvre (MOP) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
BET (bis) : 0,00 € 0,00 €
Etude HQE/BBC 0,00 € 0,00 €
Contrôle Technique 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
CSPS 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Attestation PMR 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
DPE 0,00 € 0,00 €
Géomètre Expert 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
ADO 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Conduite d'opération 20 538,48 € 1 129,62 € 21 668,09 € 21 668,09 € 0,00 €
Labélisation Qualitel 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Frais de publication 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
TOTAL HONORAIRES 20 538,48 € 1 129,62 € 21 668,09 € 21 668,09 € 0,00 €

TOTAL PRIX DE REVIENT à date 3 651 016,76 € 238 757,30 € 3 889 774,06 € 2 962 073,66 € 0,00 € 927 700,40 €
Révisions/Aléas (5%) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total prix de revient révisé 3 651 016,76 € 238 757,30 € 3 889 774,06 € 2 962 073,66 € 0,00 € 927 700,40 €
Intérets de pré-financement

TOTAL PRIX DE REVIENT 3 651 016,76 € 238 757,30 € 3 889 774,06 € 2 962 073,66 € 0,00 € 927 700,40 €



SUB. ETAT GLOBAL dont PLAI dont PLUS dont PLUS-CD dont PLS dont PLI dont AUTRE
Coefficient de structure (CS) 1,0125
Majorations Qualité (MQ) 8,37% (taille + ascenseur)
Majorations Locales (ML) 6,00% (mixité sociale)
Majoration Garages
Assiette de subvention (AS) 2 080 435,34 €
Assiette de subvention Foncière de référence -200 072,25 € (considéré que le cout du terrain)

PLAN DE FINANCEMENT GLOBAL dont PLAI dont PLUS dont COMMERCE dont PLS dont PLI dont AUTRE
1- SUBVENTIONS
Etat Droit Commun 369 900,00 € 369 900,00 € 0,00 € 0,00 €
Etat spécifique 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Etat Surcharge foncière 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
CdC Règlement des aides 168 000,00 € 168 000,00 € 0,00 € 0,00 €
CdC COM 440 000,00 € 440 000,00 € 0,00 € 0,00 €
CdC autre 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
EPCI 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Commune 179 000,00 € 179 000,00 € 0,00 € 0,00 €
Autre 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
Sous-Total Subventions 1 156 900,00 € 1 156 900,00 € 0,00 € 0,00 €

2- PRETS
CDC BATI 1 277 990,27 € 1 277 990,27 € 0,00 €
CDC FONCIER 527 183,39 € 527 183,39 € 0,00 €
AUTRE (prêt banque Commerce) 927 700,40 € 0,00 € 0,00 € 927 700,40 €
Sous-Total Prêts 2 732 874,06 € 1 805 173,66 € 0,00 € 927 700,40 €

3- FONDS PROPRES 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € Sub 29,74%

Prêts 70,26%

TOTAL 3 889 774,06 € 2 962 073,66 € 0,00 € 927 700,40 € FP 0,00%

LOYERS MAXIMUM APPLICABLES (logements) PLAI PLUS PLUS-CD PLS PLI AUTRE (Commerce)
CS 1,0125 #DIV/0!
MQ 0,00% 0,00%
ML 12,00% 6,00%
VB 5,13 € 5,78 €
Loyer maximum (€/m²/mois) 5,82 € #DIV/0! 8,00 €

PRODUITS MENSUEL GLOBAL dont PLAI dont PLUS dont PLUS-CD dont PLS dont PLI dont AUTRE
Logements 7 759,07 € 7 759,07 €
Stationnement 0,00 € 0,00 €
Autre (annexe, commerce) 2 848,00 € 2 848,00 €
TOTAL 10 607,07 € 7 759,07 € 0,00 €
annuel 127 284,89 €

soit €/m²/mois hors loyer annexe 5,82 €

Synthèse








